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ORDRE DU JOUR

RÉUNION DE TRAVAIL SUR LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

[AG/RES. 2577 (XL-O/10)]

Siège de l’OEA  - Washington D.C. – Salle du Libérateur Simon Bolivar
10 mars 2011 – 14 h 30
En vertu de la résolution intitulée: «Promotion de la Cour pénale internationale» [AG/RES. 2577 (XL-O/10)], l’Assemblée générale a demandé la tenue d’une réunion de travail «qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres de l’OEA, lequel dialogue portera, entre autres, sur les résultats de la Conférence de révision».

Le paragraphe 14 se lit comme suit:

14. De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres de l’OEA, lequel dialogue portera, entre autres, sur les résultats de la Conférence de révision. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail.
14 h 30 - 14 h 45
Allocution du Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), l’Ambassadeur Hugo De Zela, Représentant permanent du Pérou près l'OEA  

Exposé de M. Dante Negro, Directeur du Département du droit international de l'OEA sur les antécédents des réunions de travail.

14 h 45 - 15 h 30 
Dialogue de haut niveau entre les Représentants permanents des États membres: 

1.
Résultats de la Conférence de révision et incidences sur l’OEA et les pays de la région

2.
La Conférence de révision et le crime d’agression

Conférenciers:

M. Felipe Michelini, Représentant national de l’Uruguay, Action mondiale des parlementaires

M. Christian Wenaweser, Président de l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale 

Dialogue entre les représentants des États membres et les participants 

15 h 30 - 16 h 30 
Rapports d’entités spécialisées:

1.
Rapport du Comité juridique interaméricain sur ses activités résultant des mandats y relatifs de l’Assemblée générale


Conférencier: M. Mauricio Herdocia, membre du Comité juridique interaméricain 

2.
Rapport de la Conseillère en matière de coopération juridique internationale du Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale, Mme Miriam Spittler 

3.
Exposé du Comité international de la Croix-Rouge sur les mesures d’exécution du Statut de Rome et d’autres normes internationales en la matière

Conférencier: M. Patrick Zahnd, Conseil juridique du CICR pour l’Amérique latine et la Caraïbe

4.
Exposé de Karen Mosoti, Chef du Bureau de liaison de la Cour aux Nations Unies 
5.
Progrès réalisés dans la conclusion d’un accord entre le Secrétariat général de l’OEA et la Cour pénale internationale

Dialogue entre les représentants des États membres et les participants 

17 heures
Clôture
